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Contexte
Issus de la loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt de 2014, 

les Projets Alimentaires Territoriaux (PAT) visent à relocaliser l’alimentation 

et à engager la transition agroécologique au sein des territoires, en mobil-

isant l’ensemble des acteurs du système alimentaire
1

.

La Communauté d’Agglomération Privas Centre Ardèche s’est engagée en 

2021 dans la mise en place d’un PAT dans la perspective de proposer une 

alimentation saine et locale au plus grand nombre, au travers d’un modèle 

agricole et alimentaire équitable, durable et responsable.

Cette synthèse s’appuie sur un diagnostic technique et sensible complet. 

Elle illustre les grandes tendances actuelles du système agricole et alimen-

taire du centre Ardèche et repose sur l'analyse d'études et de rencontres 

menées entre février et juin 2023. Pour plus de précisions, contactez la 

Communauté d’Agglomération Privas Centre Ardèche (CAPCA) à l’adresse 

mail suivante : agriculture@privas-centre-ardeche.fr

Un diagnostic co-construit  
avec les acteurs du territoire

Le diagnostic sensible s’appuie sur le recueil de paroles de professionnels et d’habitants : 

Une enquête itinérante sur le territoire sous forme de vidéo-trottoir pour rencontrer les “mangeurs” et connaître leurs 

habitudes de consommation alimentaire

Un recueil de paroles à l’occasion d’animations anti-gaspillage menées sur le marché de Vernoux-en-Vivarais et au Super U 

d’Alissas

Des entretiens avec des professionnels sur le sujet de l’accessibilité à une alimentation de qualité pour tous

Deux rencontres entre professionnels travaillant sur la question de l’éducation à l’alimentation pour partager les constats 

et les enjeux du territoire

Une rencontre entre professionnels sur la thématique des changements climatiques et de l’agriculture

Un temps de rencontre avec des exploitants agricoles pour mieux connaître leur quotidien, les difficultés auxquelles ils font 

face et les solutions qu’ils mettent en place
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 Le système alimentaire désigne l’ensemble des activités interreliées de production, de circulation, de transformation et d’usage de la nourriture et des déchets, et les ressources 

qui leur sont nécessaires. Malassis, 1983 ; Rastoin et Ghersi, 2010

Consommer
Des profils de mangeurs variés sur le territoire

La population active

Les enfants et les jeunes adultes 

Les familles

Contexte

Contexte
Contexte

Contexte

¾ des 15-64 ans de la CAPCA sont des actifs (2020). 68% d’entre eux  

ne travaillent pas dans leur commune de résidence (2020).

Une heure de trajet le matin pour aller travailler, une heu-

re le soir, on n’a plus trop le temps de faire les courses. 

Et du coup, quand je sors du boulot je m’arrête à l’hyper-

marché à Valence et je récupère mes courses au Drive,  

c’est déjà tout prêt ! 

(vidéo-trottoir)

Les mobilités pendulaires induites influencent les compor-

tements d’achat. À noter néanmoins que 86% des habitants 

réalisent leurs achats alimentaires sur le territoire de la 

CAPCA. Le temps disponible pour cuisiner influence égale-

ment les comportements alimentaires : « On vit à 100 à 

l’heure, avant on prenait le temps ». (anti-gaspi)

Les personnes agees 

Contexte

Problématiques spécifiques pour ces populations en 

lien avec l’alimentation : l’isolement, la mobilité, la dépen-

dance. 

Pour les personnes âgées, notamment isolées, les aidants 

ont un rôle essentiel tout comme certaines initiatives (por-

tage de repas, organisation de repas partagés permettant 

des moments de convivialité, etc.). 

Par ailleurs, les personnes âgées ont souvent plus de temps 

à consacrer aux achats alimentaires et à la cuisine. 

31,5% de la population de la CAPCA a plus 

de 60 ans contre 26% à l’échelle nationale (2020). 

Les 0-29 ans représentent 30.6% de la 

population du territoire contre 35.3% à l’échelle nationale 

(2020). 

Diminution de la taille moyenne des 

ménages sur le territoire.

Auprès de ces publics, des enjeux nutritionnels, de sensibil-

isation et d’accès à une alimentation de qualité se dessinent. 

Sur ce dernier point, l’alimentation peut être un révélateur 

d’inégalités, en témoignent les goûters qualitativement  

différents des enfants accueillis en centres de loisirs. 

Par ailleurs, le manque de temps, la facilité, le budget 

resserré et l’exposition à la publicité sont autant de  

facteurs explicatifs de consommations parfois anarchiques.  

La restauration scolaire et périscolaire tient un rôle import-

ant auprès de ces populations par la distribution de repas 

équilibrés, sains, locaux.

Sur la dimension alimentaire, deux types de familles sont 

potentiellement plus vulnérables : 

Les familles monoparentales peuvent cumuler différentes 

contraintes : financières, de temps, etc. ;

Les familles nombreuses font face à des contraintes  

financières liées au nombre de membres composant  

le foyer familial. Un enjeu au niveau de l’accès physique 

aux lieux de consommation peut également se dessiner 

lorsqu’elles ne sont pas véhiculées : « Les transports en 

commun quand vous êtes que deux ça peut aller, mais 

quand vous êtes 6 ou 7 dans une famille, c’est pas possi-

ble » (entretiens).

Les nouveaux installes

La croissance démographique de la 

CAPCA est tirée exclusivement par l’accueil de nouveaux 

habitants. 

Ces nouveaux habitants peuvent cumuler des difficultés 

liées à la consommation : manque de connaissances de 

l’écosystème local, habitudes de consommation différentes, 

difficulté d’intégration, etc.

Alimentation et plaisir :  l’alimentation relève du plai-

sir pour la plupart des personnes rencontrées. Il s’agit 

alors d’un véritable vecteur de lien social, de gourman-

dise, de plaisir, de réconfort et de convivialité. 
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Zoom sur le critere prix  

et les differences  

de perception

Le prix est souligné par beaucoup comme étant 

un critère déterminant dans les choix de con-

sommation et de nombreux habitants déclarent 

ne pas manger ce qu’ils souhaiteraient pour des 

raisons économiques : « Bien manger ça coûte 

quand même très cher ». 

(vidéo-trottoir)

Le contexte inflationniste actuel accentue les 

difficultés d’accès à une alimentation choisie :  

« Tout a augmenté mais pas nos salaires et c’est 

vrai qu’avec nos enfants c’est compliqué ». 

(vidéo-trottoir)

Néanmoins, les différents temps de rencontre avec 

les “mangeurs” du territoire laissent transparaître 

un clivage important sur les perceptions des  

différences de prix selon les types de produits  

et les lieux d’achat. Si une partie des personnes  

interrogées questionne les prix pratiqués sur les 

produits locaux et perçoivent des écarts impor-

tants entre grandes surfaces et petits points de 

distribution, d’autres pointent le fait que les pro-

duits locaux et non transformés sont plus accessi-

bles financièrement, notamment via les marchés.

En bref, si le prix est effectivement une variable 

déterminante dans les comportements d’achat, 

l’existence de différences de perception laisse 

présager, selon les entretiens avec les profession-

nels, un enjeu d’accompagnement et de sensi-

bilisation, pour permettre à chaque “acheteur” 

d’avoir le même niveau d’information et de pren-

dre en compte les externalités
4

 liées à chaque 

prix fixé (économique, sociale, environnementale).

Les jardiniers

L’autoproduction, si elle n'est pas mesurable précisément, 

est une pratique répandue sur le territoire même si elle est 

quasi inexistante dans les zones urbaines, comme celle de 

Privas. 

On peut ainsi évoquer une situation d’inégalité d’accès, 

d’autant plus dans un contexte où le jardin n’est plus sim-

plement plébiscité pour le plaisir mais aussi pour des raisons 

économiques.

L’assiette du mangeur du Centre Ardèche dans le 
sillon des tendances nationales2

La consommation de viande et de produits laitiers reste 

très importante sur le territoire, tout comme à l’échelle 

nationale. Depuis 1970, la consommation globale de viande 

a augmenté de 50% en France
3

. Si un français consommait, 

en moyenne, 44kg de viande par an en 1950, il en mange, 

en 2022 85kg (un chiffre en hausse de 0,8% par rapport à 

2021). Or diminuer la quantité tout en améliorant la qualité 

des produits carnés dans nos assiettes combine différents 

atouts : environnementaux, nutritionnels, sanitaires et  

climatiques. Un des enjeux consiste ainsi à substituer une 

partie de notre consommation de viande par d'autres  

apports nutritionnels, comme les légumineuses encore très 

peu présentes dans les assiettes des français. 

Ci-dessous : Assiette moyenne journalière estimée à partir 

des profils socioprofessionnels des habitants du territoire.

2

 Source Terralim à partir données Rapport INCA3, 2017 et des données 

INSEE 2020

3

 Source I4CE
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 Les économistes désignent par « externalité » le fait que l’activité 

de production ou de consommation d’un agent affecte le bien-être 

d’un autre sans qu’aucun des deux reçoive ou paie une compensa-

tion pour cet effet.

Pour près d’un quart des personnes rencontrées bien 

manger rime avec bonne santé. Néanmoins, l’envi-

ronnement culturel, marketing, et industriel ne fa-

cilite pas les changements de pratiques et influence 

négativement les habitudes de consommation. 

Poisson
33g/jour

France : 33g/jour

Légumineuses
11g/jour

France : 11g/jour

Pains et céréales
277g/jour

France : 277g/jour

Viande
128g/jour 

France : 128g/jour

Fruits
197g/jour

France : 201g/jour

Légumes
187g/jour

France : 188g/jour

Produits laitiers
217g/jour

France : 217g/jour

quelques donnees clefs au niveau national

17 % des français sont en situation d’obésité, soit deux fois plus qu’en 1997 ;

18% des enfants de 2 à 7 ans sont en situation d’obésité ;

Le diabète de type 2 est plus élevé chez les personnes en situation de précarité et touche de plus en plus de jeunes.

Des pathologies qui s’expliquent en partie par des habitudes alimentaires néfastes, le manque d’activité physique et le développe-

ment d’un environnement alimentaire préjudiciable. 

Autre élément majeur du lien entre alimentation et santé : l’impact de certaines pratiques agricoles du fait, notamment, de l’expo-

sition aux produits phytosanitaires utilisés et aux particules fines émises par ces activités. 

Distribuer

Les GMS sont principalement privilégiées par les familles pour 

des raisons économiques et pratiques. Le territoire semble 

mieux couvert en grandes surfaces que ses voisins (données 

sur la densité commerciale, SCoT 2019). Néanmoins, il existe des 

disparités territoriales au sein de la CAPCA, ces zones commer-

ciales étant concentrées sur l’Est du territoire et sur les bassins 

de vie les plus peuplés et quasi absentes à l’Ouest. 

Les Grandes et Moyennes Surfaces5 
(GMS), lieux privilégiés des achats alimentaires  
pour la majorité des habitants du territoire.

Selon les études, il est à noter que 60 à 80% des achats

alimentaires sont réalisés en grandes surfaces à

l’échelle nationale.

Un tissu de petits commerces de proximité  
sur le territoire

En 2016, la CAPCA comptait 122 commerces alimentaires de 

proximité (moins de 300m2). Souvent implantés en plein cœur 

des centres bourgs, les épiceries de village et autres commerces 

de bouche (boulangerie, boucherie, etc.) sont régulièrement les 

seuls lieux d’achat accessibles aux personnes à mobilité 

réduite et sans véhicule. Ces épiceries et commerces de bouche 

sont bien souvent des lieux de distribution privilégiés de pro-

duits locaux. 

Des marchés de plein vent appréciés  
pour les achats et le lien social

Solutions souvent mentionnées dans les échanges pour acheter 

des produits alimentaires de qualité sur le territoire mais égale-

ment pour se rencontrer. Pour beaucoup, ils permettent un  

accès à des produits locaux. Cependant : 

L’offre des marchés n’est pas toujours adaptée à tous les 

publics, aux envies de consommation des personnes, notamment 

en hiver où l’offre est particulièrement restreinte ;

Des marchés parfois lointains, qui nécessitent d’être véhiculé, 

comme c’est le cas dans le secteur Ouest ;

Du côté des producteurs, la participation aux marchés est 

chronophage et s’additionne  au temps dédié à la production 

agricole. 

La CAPCA compte 12 marchés par semaine. Les plus grands 

marchés du territoire se retrouvent à Privas, à La Voulte-sur-

Rhône et à Vernoux-en-Vivarais. À noter l'existence de marchés 

à la ferme ou estivaux.

Zoom  

sur l’aide alimentaire

Aujourd’hui, trois grands types de dispositifs compo-

sent l’aide alimentaire “classique” : la distribution de 

colis alimentaires, les épiceries sociales et les repas 

prêts à consommer. En Drôme-Ardèche, le nombre 

de bénéficiaires de la Banque Alimentaire s’élève  

à 17 000 en 2022 (contre 6 000 en 2012).

En outre, les produits distribués sont principalement 

en conserve, peu de produits frais en raison des con-

traintes de conservation et ils ne correspondent sou-

vent pas aux savoirs culinaires des personnes bénéfi-

ciaires.

A noter que d’autres initiatives existent sur le terri-

toire : distribution de paniers solidaires à tarifs dif-

férenciés, épiceries sociales et solidaires, ateliers 

cuisine, etc.  

Une vente des produits en direct ou en magasins  
de producteurs qui se développe 

160 exploitations vendent en direct toute ou partie de leur pro-

duction, soit 44% des exploitations de la CAPCA. 

P.6
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Une perception positive 
des produits locaux

89% des personnes déclarent privilégier 

toujours ou souvent les produits locaux 

lors de leurs achats
6

. Les différents 

temps de rencontre avec les habitants 

viennent confirmer cette tendance avec 

plusieurs arguments : 

La volonté de soutenir les producteurs du territoire ;

Consommer local pour réduire les distances et donc les im-

pacts environnementaux ; 

Consommer local, via notamment des circuits de proximité, 

peut s’avérer financièrement avantageux par la réduction du 

nombre d’intermédiaires. 

Certains habitants rencontrés soulignent que l’Ardèche possède 

une agriculture diversifiée, facilitant de fait une consommation 

locale. Une ressource utile pour savoir où consommer local en 

Ardèche : le Guide Miam Miam d’Ardèche le Goût.

Bien manger,  
c’est manger  

des produits  

locaux., 

5

 Désigne les grandes surfaces alimentaires réalisant 50 % ou plus de leurs ventes 

dans l’alimentaire, c’est-à-dire essentiellement les supermarchés et hypermarchés.

6

 Enquête consommation de la Chambre de commerce et d’industrie (CCI), 2022

Des objectifs ambitieux pour une alimentation  
de qualité et durable dans la restauration  
collective

Pour moi, tout a augmenté. Donc quand on a quatre enfants, 

c’est quand même difficile de faire des repas équilibrés… donc je 

me dis, merci les cantines parce que du coup ça leur permet  

un repas équilibré par jour.

(vidéo-trottoir) Un projet phare pour la CAPCA :  
la cuisine centrale intercommunale

La restauration collective constitue un puissant levier 

d'action. Elle contribue notamment à limiter les dispar-

ités sociales tout en favorisant l'éducation au bien man-

ger. 

Par son volume et sa stabilité, la restauration collective 

permet également de développer des productions lo-

cales et de structurer des filières sur le territoire. 

Le projet de la CAPCA consiste en la création d’une cui-

sine centrale qui permettrait de mutualiser la produc-

tion des repas. Une diversité d'établissements pour-

raient ainsi bénéficier de repas locaux et de qualité 

adaptés aux besoins des différents convives : scolaires, 

centres hospitaliers, entreprises, centres de loisirs, etc.

En moyenne, en restauration collective sous compétence com-

munale et intercommunale, ce sont 2500 repas qui sont servis 

par jour en période scolaire et 1300 hors période scolaire.

La loi EGAlim

des exigences réglementaires 
fortes

La loi EGAlim du 30 octobre 2018 fixe des objectifs am-

bitieux à la restauration collective publique et privée 

pour permettre la transition vers  une alimentation de 

qualité et durable. 

Parmi les principales mesures, la restauration collective 

publique, à partir de 2022, et privée, à partir de 2024, doit 

proposer 50% de produits durables ou sous signe d'orig-

ine ou de qualité dont au moins 20% de produits bio. 

Zoom sur la restauration commerciale

D’après l’INSEE, la CAPCA comptait, en 2021, 141 restaurants. Il 

est à noter que près de 30% d’entre eux se situent à Privas et 17% 

sur les secteurs de La Voulte et du Pouzin. Parmi ceux-ci, il est à 

noter que trois adhèrent à la marque “Goûtez l’Ardèche®”, indi-

quant que ces restaurateurs cuisinent des menus et plats com-

posés d’au moins 80% de produits locaux.

P.8 P.9

La logistique comme enjeu clef 
pour structurer des filières 

locales

Bien que la frange Est du territoire soit reliée à l’axe rhodanien, 

le contexte géographique et topographique du Centre Ardèche 

impose de nombreuses contraintes logistiques. Or, ce maillon 

est essentiel pour structurer un système alimentaire à l’échelle du 

territoire tant il permet de rapprocher production et consomma-

tion. Depuis 2014, la société coopérative d'intérêt collectif  

D’Ardèche et De Saison collecte des produits ardéchois chez les 

producteurs et transformateurs du territoire pour ensuite les dis-

tribuer auprès d’établissements de restauration collective,  

de commerces, restaurateurs ou même  de  particuliers. 

Transformer
Une tendance à la transformation agricole directement à la ferme

Il est difficile de recenser exactement le nombre d’exploitations réalisant, sur  

le territoire, des activités de transformation. Néanmoins, quelques données sont 

disponibles : 

En 2020 30% des exploitations agricoles du territoire possèdent un atelier 

de transformation contre moins de 20% en 2010 ;

En 2020, une quarantaine d’exploitations transforment et/ou découpent de 

la viande quand plus de 60 transforment des fruits et/ou des légumes.

On constate ainsi une dynamique de diversification des activités des exploita-

tions par la transformation et donc de la valorisation des productions. 

Des ateliers de transformation dédiés  
nécessaires pour développer des filières  
territorialisées

Sur le territoire, on retrouve également des ateliers dédiés à la 

transformation qui peuvent revêtir différentes formes, de la so-

ciété indépendante au groupement de producteurs. 

Pour la filière viande, le territoire dispose d’un abattoir de 

volailles à Veyras. Des ateliers de découpe maillent également 

le territoire.

La filière lait se structure principalement autour de la produc-

tion artisanale fromagère et autres produits laitiers. A noter 

que seul le secteur de Vernoux est couvert par une collecte de 

lait de vache. 

Pour les filières végétales, des conserveries existent à prox-

imité des limites administratives de la CAPCA. On note égale-

ment une entreprise de lactofermentation
7

 et une de transfor-

mation de légumineuses.

Des ateliers de transformation de taille plus importante sont 

également bien implantés sur le territoire. Ces acteurs industriels 

ont besoin de gros volumes de productions et couvrent dif-

férentes filières : salaisons, transformation glacière, châtaigne, 

légumes, etc. 7

 La lactofermentation est une technique de conservation 

   alimentaire de longue durée, qui ne requiert ni stérilisation ni congélation.



Produire
Une agriculture ancrée et diversifiée 

Surface Agricole Utile du territoire
8

 : 15 559 hectares en 2020.

-11,30% en 10 ans, soit l’équivalent en surface de plus de 2700 

terrains de football, contre une diminution de seulement 0,5% 

à l’échelle départementale.

Repartition des Exploitations  

Agricoles du territoire selon leur 

orientation technico-economique

43,32%
20,44%

25,61%

4,09%

2,18%
1,91% 1,36%

1,09%

Cartographie de l'EPCI

Productions diversifiées

Un potentiel nourricier 
important mais ne couvrant 

pas tous les besoins

Ovin

L’outil PARCEL
9

 permet de fournir le 

pourcentage de besoins alimen-

taires qui pourraient théoriquement 

être satisfaits par les surfaces agri-

coles du territoire. Ce pourcentage 

s’élève à 108% pour la CAPCA, soulignant 

la présence de suffisamment de terres pour 

pouvoir en théorie nourrir les habitants. 

Néanmoins, une approche par type de pro-

duits vient relativiser cette couverture 

théorique. Ainsi, le potentiel nourricier n’est 

que de 25% pour les légumes alors qu’il est de 

505% pour les fruits, chiffre largement imputable aux ex-

ploitations de châtaignes. Il s’élève à 120% pour l’élevage et 

à 13% pour les grandes cultures.

Bovin

Verger

Aviculture

Maraîchage

Petits fruits Chataîgnes

Vigne

Grandes cultures

Privas

Élevage

Fruits ou autres cultures permanentes

Polyculture et/ou polyélevage

Autres grandes cultures

Viticulture

Légumes ou champignons

Céréales et/ou oléprotéagineux

Fleurs et/ou horticulture diverse

8

 Il s’agit ici de la surface utilisée par les exploitations dont le siège est sur la CAPCA. 

Le chiffre comprend donc des parcelles situées en dehors des limites du territoire. 

9

 Outil permettant d’évaluer pour un territoire donné les surfaces agricoles néces-

saires pour se nourrir localement, ainsi que les emplois agricoles et les impacts 

écologiques associés à d’éventuels changements de mode de production agricole 

et/ou de régimes alimentaires (émissions de gaz à effet de serre, pollution des res-

sources en eau, effets sur la biodiversité…)

Sur le territoire se sont succédées différentes spécialisations 

sur les différents bassins productifs. Aujourd’hui, sur les pla-

teaux et dans les hautes vallées, les productions majoritaires sont 

la châtaigne, l’élevage de brebis pour la viande, des vaches pour 

le lait et la viande. Les fonds de vallée sont quant à eux plus 

propices à la culture de fruits, de légumes et de cultures four-

ragères nécessaires aux élevages qui entretiennent les pentes et 

paysages ouverts. Dans la vallée de l’Ouvèze, la vigne est bien 

développée et dans la vallée du Rhône, l’arboriculture est bien 

présente. Les fonds de vallée sont des secteurs fortement con-

currentiels sur les productions mais soumis à l’urbanisation.  

Enfin, sur la plaine de Chomérac, la culture céréalière est bien 

développée.

Un patrimoine alimentaire bien présent  
et valorisé

Le territoire de la CAPCA compte nombre de dispositifs de valo-

risation. Sans compter le vin, ce sont 5 Indications Géographiques 

Protégées (IGP) et 2 Appellations d’Origine Protégées AOP (Pico-

don et Châtaigne d’Ardèche) qui couvrent le territoire. Nous 

pouvons ajouter à cela les dispositifs locaux de mise en valeur du 

patrimoine culinaire : Goûtez l’Ardèche, Les Toqués d’Ardèche, 

les Étapes Savoureuses d’Ardèche, etc. 

On assiste à une diminution continue de la surface agricole 

utile sur le territoire pouvant s’expliquer en grande partie par la 

consommation foncière masquée
10

 et l’artificialisation des sols. 

Conjointement à ce mouvement de diminution de la surface ag-

ricole globale, on assiste à un agrandissement des surfaces 

moyennes des exploitations existantes, soulignant un 

phénomène de concentration des terres. Les départs en retraite 

sont souvent le jeu d’un transfert de propriété voué à l’agran-

dissement des exploitations voisines. 

Propriété foncière et marché foncier 

La propriété foncière est principalement dans les mains de per-

sonnes physiques. 2% de la SAU du territoire est détenue par 

des entités publiques, contre 5% au niveau national.

En moyenne, par an, la surface 

agricole recule de 61 hectares.

Des défis liés au foncier agricole

Une diminution de la surface agricole totale et un phénomène 

d’agrandissement des exploitations

2/3 parcelles du territoire font moins 

de 2500m². 

Un morcellement parcellaire important compliquant  

le travail agricole 

Une exploitation agricole peut être composée de parcelles de 

tailles différentes réparties en différents endroits d’un territoire. 

Plus les parcelles sont petites et éloignées, plus cela impose des 

contraintes au producteur. Ce phénomène de morcellement est 

particulièrement important à l’ouest et au centre de la CAPCA. 

Des opportunités à saisir 

Si le foncier agricole s’érode, des opportunités pourront être 

saisies à l’avenir notamment au niveau des friches (5500 ha es-

timés sur la CAPCA dont 5% d’une superficie de plus d’1 ha) et 

des biens vacants et sans maîtres
11

 (194 ha). Peu de ces espaces 

possèdent en réalité une bonne valeur agronomique.
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 Consommation des espaces productifs agricoles par les non agriculteurs qui se rendent propriétaires de terres, soit lors d’un achat résiden-

tiel, soit lors d’achats d’agréments. 

11

 Biens faisant partie d’une succession ouverte depuis plus de trente ans.



L’enjeu du renouvellement des générations agricoles

De moins en moins d’agriculteurs

Comme ailleurs en France, il y a de moins en moins de produc-

teurs sur le territoire, le nombre d'exploitations et la production 

ne cessent de diminuer. 

Il est à noter que la part des femmes cheffes d’exploitations 

tend à progresser, +2% entre 2010 et 2020, mais reste mi-

noritaire sur la CAPCA (28% en 2020).

453 chefs d’exploitation en 2020 contre 539 en 2010 ; 

521 Équivalents Temps Pleins agricoles en 2020, soit une 

baisse de 16,80% en 10 ans ;

Diminution de 23,50% du nombre d’exploitations agri-

coles en 10 ans (baisse de 20,5% en Ardèche).

Des leviers actionnes  

par la collectivite

l’Espace Test Agricole et le Comité Local  
à l’Installation

Un espace test agricole permet à des porteurs de 

projet, pour la plupart non issus du monde agricole, 

d’expérimenter leur future installation dans un con-

texte sécurisant. En proposant un cadre juridique 

approprié, un accompagnement, un réseau de parte-

naires et des moyens de production, ce dispositif 

multi partenarial, porté par la collectivité, a pour ob-

jectif principal l’installation de nouveaux agriculteurs. 

Le premier lieu-test agricole verra le jour sur la com-

mune de Rompon et de Saint-Julien-en-Saint-Alban en 

2024. 

En collaboration avec la Chambre d’Agriculture, la 

collectivité est également engagée dans un comité 

local à installation avec pour objectif, notamment, de 

favoriser la mise en relation des porteurs de projets 

avec les cédants.  

Des productions agricoles confrontées  
aux conséquences du changement  
climatique

Le changement climatique impacte déjà fortement la production 

agricole du territoire. Il se traduit particulièrement par : 

L’augmentation des températures de l’air. Entre 1959 et 

2021, les températures moyennes annuelles ont ainsi aug-

menté de 2,1°C à la station d’Aubenas, influençant notam-

ment les cycles de production ;

La raréfaction de la ressource en eau. On note une nette 

augmentation du nombre d’arrêtés sécheresse depuis 2014 

sur le département. Cela pose notamment question alors que 

de plus en plus de producteurs sont contraints d'irriguer leurs 

cultures ;

L’augmentation des risques de gelées tardives, d’autant 

plus problématique que les stades  

de floraisons sont de plus en plus précoces ;

L’augmentation du risque incendie et inondation. 

Les milieux agricoles sont aussi des écosystèmes à part entière. 

De nombreuses espèces dépendent de ces milieux et apportent 

des services indispensables au développement de l'agriculture 

elle-même. Avec l'érosion de la biodiversité, la capacité de pro-

duction agricole est menacée (fertilisation des sols, pollinisation, 

etc.) et les difficultés d'adaptation aux changements globaux 

sont accrues.

Les défis de l’installation et du renouvellement  

des générations

22% des exploitations ont un chef de plus de 60 ans (2020). 27% 

de la surface agricole utile du territoire est exploitée par un 

chef de plus de 58 ans, laissant ainsi présager un enjeu fort pour 

préserver ces terres agricoles et limiter le phénomène d’agran-

dissement. 

Conjointement de nombreux freins à l’installation agricole 

existent : pression sur le foncier agricole, difficultés d’accès à 

un logement, manque de ressources, de connaissances, de 

compétences, de réseaux, difficultés du métier, etc.

Une agriculture biologique deja bien presente sur le territoire 

En 2021, la CAPCA comptait 142 exploitations en agriculture biologique (58% en 100% bio et 42% en mixte). 

32% des EA du territoire sont en bio (contre 23% en Ardèche et 13% en AuRA), représentant 16% de la SAU 

totale (contre environ 10% en France). Augmentation de 138% du nombre d’EA bio en 10 ans

Les 3/4 des surfaces bio ou en conversion sont des surfaces fourragères  

(sur seulement 6 exploitations).

Pour agir sur l’ensemble de ces sujets, il y a le Projet Alimentaire 

Territorial (PAT) ! Cette démarche, portée dans son émergence 

par la collectivité, réussira grâce au florilège d’initiatives existan-

tes et à créer ! Un PAT, c’est l’association d’une collectivité et 

des acteurs de son territoire, un projet fédérateur et mobilisa-

teur, s’appuyant sur ses forces pour construire collectivement 

le centre Ardèche de demain.

Cela passe par une connaissance fine du territoire (phase de di-

agnostic) puis la déclinaison d’ambitions, de caps communs, de 

visions souhaitées (une stratégie).

Une fois que l’on sait où aller collectivement, il ne reste plus qu’à 

porter des actions, des projets tout en valorisant ceux qui exis-

tent déjà et qui vont dans ce sens. 

Agir Le PAT,c’est donc : 

Une vision collective de l’avenir agricole et alimentaire du territoire

Des projets, actions, initiatives soutenues et à créer

Un espace d’échanges, de rencontre et de convivialité

C’est surtout prendre en compte tous les liens existants, du con-

tenu de notre assiette aux producteurs de nos territoires en pas-

sant par les circuits de transformation et de distribution.

P.12 P.13



l’agriculture et l’alimentation

des pratiques responsables et vertueuses

à tous les produits locaux et de qualité

l’ensemble des acteurs du système alimentaire

PRÉSERVER LA VOCATION AGRICOLE 
DES TERRES

 Un tissu d’entreprises de transformation 
diversifié : de grands acteurs de l’agroalimentaire 
et des petites entreprises de transformation 
(coopératives fruitières, salaison, abattoir de 
volailles, transformation de végétaux...)

 Une géographie qui complexifie la logistique 

Un acteur clé? D’Ardèche et de saison !

 CAPITALISER SUR LES OUTILS EXISTANTS

Un territoire rural attractif 
mais vieillissant avec un taux 
de chômage important
des contraintes fortes de mobilité

RENDRE ACCESSIBLE UNE ALIMENTATION 
LOCALE, SAINE ET DURABLE À TOUS

DÉVELOPPER L’OFFRE EN
 PRODUITS LOCAUX ET DURABLES

Une réelle valorisation 
des produits locaux 
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COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION
PRIVAS CENTRE ARDÈCHE

ACCOMPAGNER LES TRANSMISSIONS 
ET FACILITER LES INSTALLATIONS

S’ADAPTER AUX EFFETS 
DU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET 
PRÉSERVER LES RESSOURCES

DÉVELOPPER DES FILIÈRES D’AVENIR 
ET SOUTENIR L’EXISTANT

de la surface du territoire 
est agricole

Une majorité de fermes 
de petite taille et diversifiées

Peu de productions maraîchères 
et de légumineuses

           de fermes 

un vieillissement 
des chefs d’exploitation 

Plus d’une installation sur deux 
réalisée par des personnes non 
issues du milieu agricole

            de fermes bio

Dégradation des conditions de production : 
sécheresse, érosion, biodiversité, gel... 

Un manque d’outil de transformation 
pour les légumes et légumineuses

Une augmentation des exploitations avec 
un atelier de transformation

FAVORISER LES PROJETS COLLECTIFS 
ADAPTÉS AUX BESOINS DU TERRITOIRE

AUGMENTER LA PART DES PRODUITS LOCAUX 
DANS LES ATELIERS DE TRANSFORMATION

ACCOMPAGNER LE DÉVELOPPEMENT 
LOGISTIQUE DU TERRITOIRE

ACCOMPAGNER LES PERSONNES EN 
SITUATION DE PRÉCARITÉ

SENSIBILISER LES CONSOMM’ACTEURS 
À UNE ALIMENTATION SAINE ET DURABLE

Une forte baisse de la part de 
l’alimentation dans la dépense de 
consommation des ménages : 

Une consommation importante de 
produits ultra-transformés et d’origine 
animale, issus notamment de filières 
longues 

 Une auto-production 
importante 

Un attachement 
aux produits locaux 

      des achats réalisés dans les 
grandes et moyennes surfaces et 
dans les magasins hard discount  

De nombreux commerces de proximité... 
mais inégalement répartis

44% des exploitations 
pratiquent la vente directe

   servis par la restauration 
collective communale et 

intercommunale

Forte hausse de la demande 
à l’aide alimentaire

Guide Miam miam, 
Goutez l’Ardèche, 

les Étapes 
savoureuses

RÉDUIRE LES INÉGALITÉS, NOTAMMENT 
PAR LA RESTAURATION COLLECTIVE

RÉPARTIR ÉQUITABLEMENT LA VALEUR 
SUR TOUTE LA CHAÎNE ALIMENTAIRE

PROMOUVOIR LE PATRIMOINE 
AGRICOLE ET ALIMENTAIRE LOCAL

(cf. INSEE

22% ont plus 
de 60 ans
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1 rue Serre du Serret

BP 337- 07003 Privas Cedex

www.privas-centre-ardeche.fr

04 75 64 07 07

agriculture@privas-centre-ardeche.fr


